
terme en 2012, devra définir
les nouveaux objectifs en
matière de lutte contre le
réchauffement climatique. Un
des points majeurs de cette ren-
contre qui réunira près de
15000 personnes de 192 pays,
est de fixer des objectifs en ter-
mes de réduction des émissions
de gaz à effet de serre (GES).
Difficile à l’heure où nous met-
tons sous presse de prédire
quelle place sera réservée à
l’agriculture.

A LA FAO
Mais une chose est sûre. La
filière laitière mondiale, mise
sur la sellette par le rapport de
la FAO datant de 2006 « Lives-

tock’s long shadow », veut réagir.
Ce rapport estimait à 18 % la contribution de
l’élevage mondial aux émissions globales de
GES. Un chiffre qui a fait grand bruit dans le
Landernau des filières animales.
La FAO avait atteint l’un de ses objectifs: engen-
drer une prise de conscience générale sur le pro-
blème des émissions de GES liées à l’élevage.
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Dans quelques jours, du 7 au
18 décembre, se tiendra à Copen-
hague au Danemark, le sommet inter-
national sur le climat organisé sous

l’égide de l’ONU. Ce sommet, qui s’inscrit dans
la continuité du protocole de Kyoto arrivant à

Quantifier 
les émissions 
de gaz à effet 
de serre

Quelle est la réelle contribution du secteur
laitier aux émissions de gaz à effet de serre ?
Les spécialistes travaillent depuis plus de
deux ans au niveau international pour
choisir les bonnes méthodes de calcul et 
les paramètres à suivre. De son côté, la
filière laitière française multiplie les initia-
tives pour réduire ses émissions.
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L’organisme international avoue néanmoins
une simplification extrême, voire une distor-
sion, du message. Les fameux 18 % ont été attri-
bués un peu vite aux vaches et au lait au grand
dam de la filière laitière. C’est la raison pour
laquelle cette dernière, par l’intermédiaire de
la FIL, a sollicité la FAO pour revoir ses calculs
et ses chiffres afin de préciser la part du lait.
L’occasion pour la FAO d’affiner son calcul par
production et par grandes régions du monde.
Les résultats de ces travaux seront révélés lors
du sommet de Copenhague où la FIL a obtenu
un statut d’observateur. Quelques premiers élé-
ments ont été exposés au Congrès de la FIL à
Berlin en octobre dernier mais sans pouvoir
confirmer à ce stade le chiffre présenté en juin
dernier par les représentants européens de l’in-
dustrie laitière, réunis dans EDA (European
Dairy Association).
En effet, ces derniers avaient aussi réagi aux
propos de la FAO et commandé un rapport à
CE Delft, un organisme néerlandais indépen-
dant de recherche et de consultation. Publié en
juin dernier, cette revue bibliographique
concluait à une contribution de 3 % aux émis-
sions de GES pour le lait du berceau à la sor-
tie de la ferme, dont 1,2 % pour la seule la pro-
duction laitière. La transformation, l’emballage

et la distribution ressortent à 0,3-0,5 % de l’en-
semble des émissions. Cependant, EDA ne veut
pas limiter le débat aux seules émissions de
GES. « La production, la transformation et la
consommation de produits laitiers sont liés for-
tement à différents aspects du développement
durable de la société en Europe. On peut consi-
dérer le rôle des producteurs de lait dans les
zones rurales, la contribution des produits lai-
tiers à une alimentation saine, mais aussi les
actions en faveur du bien-être animal, de l’eau,
du développement économique… Nous visons
le développement durable pour le secteur laitier
européen et pour cela nous privilégions une
approche globale », expliquait Luc Morelon,
président de la Commission environnement
d’EDA, devant des représentants de la Com-
mission européenne.

EN FRANCE
La France défend aussi cette vision et depuis
de nombreuses années des travaux sont menés
en faveur d’une filière laitière durable. Les
experts français sont d’ailleurs largement repré-
sentés à la FAO, à la FIL et à EDA et plaident
dans ce sens.
Pour formaliser publiquement ces orientations
et les inscrire dans une trame cohérente qui•••

Alimentation

Énergie

Fertilisant
Élevage
laitier

Transport Transport

Distribution

Transport

Consommation
Traitements
des déchets

Industrie
laitière

Cycle de vie d’un produit laitier

Pour calculer les émissions de gaz à effet de serre du lait et des produits laitiers, les experts s’appuient sur l’analyse du cycle de vie du berceau à la porte
de la ferme, au portail de l’usine ou jusqu’à la fin de vie de l’emballage.
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Source : Institut d’élevage.

« LA FAO REVOIT 
SES CALCULS
POUR PRÉCISER
LA PART 
DU LAIT ET 
DE L’ÉLEVAGE
DANS
LES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET
DE SERRE »
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révèle l’ambition du secteur, l’interpro-
fession a édité en septembre dernier un livre
blanc relatant les efforts déployés pour préser-
ver l’environnement. « Des progrès importants
ont déjà été faits, notamment sur la fertilisation
des sols. Depuis 1994, des programmes d’in-
vestissement dans les élevages ont permis d’op-
timiser l’utilisation des déjections animales pour
fertiliser les terres. L’apport d’engrais chimique
azoté a ainsi été réduit de 10 % pour un rende-
ment de culture identique. La progression des
rendements a également permis une réduction
de la taille du troupeau laitier et une diminu-
tion des émissions de GES liées à la rumination
des vaches », souligne Marie-Thérèse Bonneau,
secrétaire adjointe de la FNPL et membre de la
« Task force » environnement du Cniel.
L’industrie n’est pas en reste. Ses travaux figu-
rent également dans le livre blanc. Il faut dire
que pour l’entreprise un gain en termes d’éner-
gie, d’emballage, de logistique est économi-
quement intéressant sans parler de l’image posi-
tive attenante à ces progrès. Danone a même
inscrit l’objectif de réduction des émissions de
GES dans la notification des résultats des direc-
teurs généraux de ses filiales. Et ce n’est pas
tout. Le spécialiste des produits frais projette
d’atteindre comme pour sa marque Evian, la
neutralité carbone pour ses marques phares de
produits frais en travaillant, en complément de
son objectif de diminution des émissions de
GES de son activité laitière, sur la compensa-
tion de la part des émissions incompressibles.
D’autres exemples sont à citer, comme les inves-
tissements de plus en plus nombreux dans les
chaudières au bois. Le dernier fonds chaleur
financé par l’Ademe et le ministère de l’Agri-
culture « Biomasse Chaleur Industrie, Agricul-
ture » le montre bien : sur 31 projets retenus,
7 projets sont laitiers.

PARLER PLUTÔT DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Toutes ces adaptations ne doivent pas faire
oublier que la production laitière française a
toutefois de nombreux atouts à faire valoir en
matière environnementale, insiste Marie-Thé-
rèse Bonneau : « nos systèmes n’ont rien à voir
avec les fermes laitières californiennes. Notre
identité repose sur une articulation étroite entre
les trois piliers du développement durable: dura-
bilité économique, durabilité sociale et territo-
riale, durabilité environnementale. Nos exploi-
tations sont restées de taille humaine et
transmissibles entre générations. Le secteur lai-
tier est un des plus dynamiques pour l’installa-
tion de jeunes agriculteurs. Les systèmes laitiers
français se distinguent par un lien au sol impor-
tant et une forte autonomie alimentaire. En
moyenne, 95 % de l’alimentation des vaches est
produite sur les terres de l’exploitation. La com-
plémentarité entre élevage et cultures, prônée
par les environnementalistes, est de fait notre
caractéristique fondamentale : à chaque vache
laitière est associé un hectare de terre au sein

de nos exploitations. Une autre de nos caracté-
ristiques est la diversité : diversité des systèmes
de production, des races, des combinaisons de
cultures mises en œuvre, et des paysages façon-
nés par nos activités. Cette diversité est aussi
liée au fait que la production laitière est peu
concentrée, et répartie sur l’ensemble du terri-
toire », détaille-t-elle.
Ingrid Svedinger, du ministère de l’Agriculture
suédois, place les connaissances des agricul-
teurs au cœur des travaux de la Suède, actuel-
lement à la présidence de l’Europe, et qui a fait
de l’environnement un des sujets prioritaires
avec l’objectif de mettre en place des actions
immédiate. « Il faut des relations étroites entre

les fermiers, les experts agricoles
et les industriels pour aboutir à
l’adaptation de l’agriculture aux
défis environnementaux », a-t-elle
exprimé lors d’un séminaire orga-
nisé par EDA à Bruxelles.

PLUS DE RÉGLEMENTATION
Ceci devrait passer par plus de
réglementation. C’est ce qu’a
laissé entendre Stephan Vergote,
le représentant de la DG envi-

ronnement. S’il estime que les émissions de
l’agriculture devraient rester stables d’ci 2010
après avoir baissé de 20 % de 1990 à 2007, il

LA FILIÈRE LAITIÈRE MONDIALE SE 
MOBILISE POUR LE CLIMAT
Lors de l’assemblée générale de la Fédération internationale de laiterie (FIL) à
Berlin, sept organismes internationaux(1) représentant l’industrie laitière mon-
diale ont signé le Programme d’action de la filière laitière face au changement
climatique. En préambule, la filière laitière souligne sa contribution en matière
de durabilité, dans ses trois dimensions : économique, environnementale et
sociale. Le programme énonce cinq engagements de la filière, visant à éva-
luer les émissions de GES, à chercher des outils pour les mesurer, à promou-
voir toutes les pratiques permettant de les réduire et à partager et diffuser l’in-
formation pour progresser.
L’élaboration d’un cadre méthodologique commun à tous pour évaluer l’em-
preinte de carbone du lait et des produits laitiers est l’un des volets de ce pro-
gramme. Ces travaux permettront à l’industrie laitière du monde entier d’adop-
ter une base commune pour calculer les émissions de gaz à effet de serre des
produits laitiers et identifier les points à améliorer.
Les industriels laitiers en appellent aussi aux décideurs politiques pour qu’ils
assurent un « environnement réglementaire favorable, permettant au secteur
de donner suite [à ses] engagements […], sans compromettre la contribution
de l’industrie laitière au bien-être nutritionnel et social de la planète ».
Concrètement, de nombreuses initiatives pour une industrie laitière durable
sont déjà menées ou planifiées. Un « livre vert » en annexe les répertorie, ainsi
que le site www.dairy-sustainability-initiative.org.
Ce programme d’intervention se veut évolutif : des rapports sont prévus tous
les deux ans, tant pour indiquer les progrès accomplis que pour signaler de
nouveaux engagements ou participants.
(1) Fil, SAI, GDP, Fipa, Eda, Fepale, Esada. 
Pour en savoir plus : www.dairy-sustainability-initiative.org

•••

Marie-Thérèse
Bonneau, FNPL.
« Avec ce livre blanc, la
filière laitière française
a souhaité formaliser 
les efforts déployés
pour préserver
l’environnement. »
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Le projet « Grignon
Energie positive »
est né de la conviction

que les agriculteurs peuvent rele-
ver le défi du réchauffement cli-
matique. L’idée consiste à cher-
cher à transformer la ferme de
Grignon en site à énergie posi-
tive tout en atteignant la neu-
tralité en carbone.Déjà,des évo-
lutions ont permis de diminuer
les émissions de gaz à effet de
serre (GES) de 20 % environ.
«Aujourd’hui, le litre de lait pro-
duit à Grignon génère des émis-
sions de GES d’à peine 600 g éq
CO2 par litre, contre 1 000 g
environ pour un litre de lait stan-
dard », souligne Olivier
Lapierre, professeur à AgroPa-
risTech et initiateur du projet.

COMPENSER POUR ATTEINDRE
LA NEUTRALITÉ
Le point de départ a été la réa-
lisation, sur la ferme, de diag-
nostics énergie (Planète) et car-
bone (Bilan Carbone de

l’Ademe). Ces études ont per-
mis de repérer des axes de pro-
grès. « Le premier constat est
qu’une bonne dynamique géné-
tique, un bon état sanitaire et
une alimentation à la hau-
teur sont des leviers de la per-
formance environnementale »,
souligne Olivier Lapierre. Pour-
suivant une stratégie déjà enga-
gée, la ferme a ainsi gagné près
de 1 000 l/vache/an en trois
ans, pour atteindre aujourd’hui
environ 10 000 l/vache/an.
« Car si le niveau d’émission de
gaz est supérieur par animal, il
est nettement inférieur ramené
au litre de lait », indique Olivier
Lapierre.
Les autres leviers utilisés ont été
l’alimentation du troupeau,avec
plus de luzerne et de pâturage,

et la valorisation des effluents.
Mais il reste encore du chemin
pour arriver au zéro carbone:
« Nous visons la neutralité par
la compensation.Le projet le plus
avancé est l’installation d’un bio-
méthaniseur pour traiter quel-
que 10000 tonnes de produits:
effluents d’élevage, mais aussi
déchets extérieurs comme des
invendus de grande surface, des
effluents de restauration collec-
tive ou des déchets verts. » Cet
investissement de plus de 2 mil-
lions d’euros devrait permettre
d’atteindre l’énergie positive et
la neutralité en carbone. D’au-
tres pistes sont à l’étude, telles
que les économies d’électricité
sur la transformation laitière
avec l’installation d’une centrale
à eau glacée, les cultures éner-
gétiques. Autant d’innovations
et d’actions qui servent aussi de
support à l’éducation citoyenne,
un volet important du projet
GE+.

LAURENCE MOUQUET

Grignon Energie
positive: vers le yaourt
« zéro carbone »
« Blé et yaourt zéro carbone », telle est
l’ambition de la deuxième étape du projet
« Grignon énergie positive », ou GE+, mis
en place sur la ferme expérimentale de
l’école d’agronomie AgroParisTech.

La ferme s’est équipée
d’instruments de mesures des
émissions de méthane pour six
vaches, afin d’évaluer les
effets des aliments sur les
fermentations entériques.
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Olivier Lapierre:
« Une bonne
alimentation, un
bon état sanitaire,
une dynamique
génétique
améliorent 
la performance
environnementale 
à la ferme 
de Grignon où 
les ressources

fourragères et de mécanisation
sont disponibles. »

EN CHIFFRES
Grignon en chiffres
• 120 vaches laitières (1200000
litres de quota)
• 500000 litres de lait transfor-
més (yaourts, lait en bouteille
et fromage)
• 550 hectares de cultures

rappelle que l’IPTS (Institute
for Prospective Technological
Studies) considère qu’on peut
encore réduire de 25 % dont
un tiers avec un coût proche
de zéro. « Il va falloir croiser
les réglementations pour aller
dans ce sens : directives éner-
gie renouvelable, stockage du
carbone, forêt, eau, développe-
ment rural, production biolo-
gique etc. ».
Pour Myriem Driessen de la
DG Agriculture et développe-
ment durable, « la PAC a eu un
effet positif sur la baisse de la
contribution de l’Union euro-
péenne dans les émissions de
GES depuis 1990. Il faut conti-
nuer dans ce sens ».
Attention ! s’exclame Marie-
Thérèse Bonneau. « Les éle-
veurs laitiers sont aujourd’hui
au cœur d’un paradoxe. D’un
côté, la politique économique
de libéralisation des marchés
incite à l’agrandissement des
exploitations, à leur spéciali-
sation et à leur intensification.
De l’autre côté, la politique
environnementale est déclinée
sous forme de contraintes
concernant la taille des trou-
peaux et l’occupation du sol,
qui empêchent ces adaptations
économiques. Cette contradic-
tion est très mal vécue sur le
terrain. Les éleveurs ne com-
prennent plus ce qu’on attend
d’eux. Cette incompréhension
est d’autant plus déstabilisante
que ces orientations politiques
évoluent en permanence et
manquent de lisibilité : la PAC
a été réformée à trois reprises
depuis 2000. Quel chef d’en-
treprise est capable de faire des
choix d’investissement à long
terme dans de telles condi-
tions? »
Il est vrai que si l’agriculture a
sa part de responsabilité dans
le changement climatique, elle
est aussi une des premières à
en subir les conséquences, avec
un risque pour la sécurité ali-
mentaire, mais également
« une partie de la solution »,
comme le souligne la FAO.
Reste à trouver les meilleures
articulations pour faire de ce
défi une opportunité d’évolu-
tion positive pour tout le sec-
teur laitier. RITA LEMOINE.

Environnementdossier
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